CHAPITRE Ill

LE RECRUTEMENT

1) LES VOLONTAIRES (1789 - 1792).

Au début de la Révolution française, l'Assemblée Nationale décréta que chaque législature aurait pouvoir de statuer sur le nombre d'hommes dont l'armée serait composée et sur la forme des enrôlements (1). Quelques années plus tard elle reprenait pour sa part la formule de l’Ancien régime, qui consistait à utiliser le système des recruteurs (2). Chaque municipalité devait tenir un registre de recrutement où seraient inscrits les noms des recruteurs et celui des recrues (3). La durée de l'engagement était de huit ans (4). Le prix des engagements variait en raison de la taille (5). Le recruteur devait, théoriquement tout au moins, se renseigner sur la moralité du volontaire, vérifier qu'il n'avait pas moins de dix huit ans (6). Tout engagement signé en état d'ivresse était nul (7) et le décret prévoyait même que, s'il se vantait d'avoir signé, un homme pouvait demander l’annulation de son engagement sur simple repentir en s’adressant à la municipalité (8).
Dès juin 1791 l'Assemblée nationale cherche à recruter 100 000 soldats auxiliaires. Il s'agit de volontaires (9) allant de 18 à 40 ans (10) et s'engageant pour trois ans (11). 
1) Décret du 28 février 1790, dans Collection générale des décrets  rendus par l'Assemblée Nationale, t. II, p. 164, art. 11.

2) Collection générale des décrets rendus par l'Assemblée Nationale, t. XII, p. 118.138 : décret sur le recrutement, les engagements les rengagements et les congés.

3) Ibid., p. 125, art. 14.

4) Ibid., p. 122, art. 2.

5) Ibid., p. 122, art. 3.

6) Ibid., p. 122-123, art. 4 : « Le recruteur, après avoir pris sur la conduite, sur l'âge et la probité de l'homme qui se présentera pour s'engager, tous les renseignemens nécessaires ; après s'être fait représenter tous les certificats dont il pourroit être porteur, pour constater son âge et son existence civile ; après s'être assuré du consentement de ses père, mère ou tuteur, s'il n'a pas 18 ans ; enfin, après avoir fait vérifier dans les formes qui pourront être prescrites des règlemens qu'il n'a point d'infirmités qui puissent l'empêcher de porter  les armes, lui fera signer son engagement. »

7 ) Ibid., p. 123, art. 5.

8) Ibid., p. 125, art. 16 : « Tout homme de recrue qui, se 

Si, après s'être engagé, l'auxiliaire ne se présentait pas, il était simplement rayé des contrôles (12). Ces hommes étaient destinés à renforcer l'armée qui, en septembre 1791, ne comprenait encore que 110.000 hommes d'infanterie et 30.000 cavaliers, non compris l'artillerie et le génie (13). Cette, levée de volontaires devait fournir 7 69 bataillons ; 83 seuls étaient prêts au moment de l'invasion prussienne. Les Vosges fournirent le chiffre fantastique de 14 500 volontaires pour une population de 227.000 habitants, ce qui vaudra à ce département de donner son nom à une place du quartier du Marais à Paris. Ailleurs le volontariat fut assez faible (14). Les volontaires de 91 participeront l'année suivante à Valmy, tandis que ceux de 92 resteront en arrière.
Voyant la guerre venir, l'Assemblée nationale décréta le 4 juillet 1792 que, lorsque la patrie serait proclamée en danger, tous les citoyens en état de por​ter les armes, et ayant déjà fait le service de gardes nationales seraient aussi en état d'activité permanente (15). Les gardes nationales devraient alors se rassembler par canton et choisiraient entre elles le nombre d'hommes que le canton devrait fournir (16). Or la patrie fut proclamée en danger le 20 juillet (17),

repentant de s'être engagé, voudroit, avant la ratification, faire annuler son engagement, sans cependant pouvoir attaquer sa validité, pourra y parvenir en portant sa demande au moment à la municipalité. »

9) Collection complète des lois promulguées sur les décrets de l'Assemblée Nationale, t. 10, p. 40, loi du 12 juin 1791, art. 4: « Les hommes qui voudront entrer comme auxiliaires, remettront leurs soumissions à la municipalité du chef-lieu de canton. »

10) Ibid., p. 40, art. 8.

11) Ibid., p. 41, art. 9.

12) Ibid., art. 16 : « Tout auxiliaire qui ne se sera pas présenté à la revue... sera rayé du contrôle, privé de sa solde et des droits que lui donnent les décrets des 4 février et 16 avril derniers. »

13) Décret relatif à la composition de l'armée, 28 septembre 1791, art. 1 (Duvergier, t. 3, p. 448-451).

14) Ph. Sagnac, La Révolution (1789 - 1792) dans Collection Lavisse, Histoire de France contemporaine, t. I, p. 419.

15) Duvergier, t. 4, p. 281, art. 1 et 3.

16) Ibid., art. 7.

17) Proclamation du roi, dans Duvergier, t. 4, p. 305.

et le même jour un décret décidait de porter l'armée à environ 450.000 hommes, tant en troupes de ligne qu'en gardes nationaux et en gendarmes (18). Les 83 départements devaient fournir 50.000 hommes, la gendarmerie deux nouvelles divisions, les vétérans des troupes pour la défense des places. Enfin il était fait appel aux volontaires (19). Au district il devait être ouvert trois registres : « l'un pour l'inscription des vétérans, le deuxième pour l'engagement dans les troupes de ligne et le troisième pour l'inscription des citoyens qui, ayant été choisis par leurs frères d'armes pour servir en qualité de volontaires et marcher les premiers à la défense de la patrie conformément à l'article 7 du décret des 4 et 5 juillet derniers, accepteront ce choix honorable (20). »
C'est la fameuse levée en masse de 1792. Les commissaires de district doivent se rendre au lieu de rassemblement « et, après avoir invité les citoyens à voler à la défense de la patrie et de la liberté, ils inscriront », précise le décret, « sur chacun des trois registres désignés en l'article précédent, les citoyens qui, ayant les qualités requises se présenteront pour y être enregistrés... .» et le texte ajoute que « Dans le cas où quelques-uns de ceux qui auraient été choisis, déclareraient ne pouvoir accepter, il sera sur le champ procédé à leur remplacement de manière que les citoyens de chaque canton ne puissent se séparer sans avoir fourni le nombre d’hommes qui leur sera demandé (21). »
On le voit, l’Assemblée Nationale avait du mal à concilier le principe du volontariat et la nécessité de combler les effectifs. Elle autorisa même les engagements jusqu’à 50 ans et distribua de fortes primes d’engagement. Celui-ci était souscrit pour trois ans (22).
Après Valmy (20 septembre 1792) la Convention fusionnera les volontaires et les troupes de ligne (23), et Carnot fera procéder à l'amalgame, c'est-à-dire à la constitution de demi-brigades par l'adjonction de deux bataillons de 
(18) Décret relatif au complément de l'armée de ligne, dans Duvergier, t. IV, p. 300-305 : art. 1, p. 300. 

(19) Duvergier, t. 4, p. 300, art. 2 à 5. 

(20) Ibid., p. 301, art. 7.

(21) Ibid., p. 361, art. 8.

(22) Ibid., p. 302, section lI, art. 3, 5 et 6.

(23) Décret de la Convention relatif à l'organisation de l'armée (21 février 1793), dans Duvergier, t. 5, p. 204-210: art. 1 : « A dater de la publication du présent décret, il n'y aura plus aucune distinction ni différence de régime entre des corps d'infanterie, appelés régimens de ligne, et les volontaires nationaux. »

(24) Ibid., art. 2 : « l'infanterie... sera formée en demi-brigades, composées chacune d'un bataillon des ci - devant régimens de ligne, et de deux bataillons de volontaires. »

(25) 10 juin 1793 (table du Bulletin des lois).

(26) Adresse au peuple ayant pour but de provoquer les enrôlements pour la défense de la patrie, 23 février 1793 (table du Bulletin des lois).

(27) Décret sur le mode de recrutement de l'armée (24 février 1793 ) : dans Duvergier, t. 5, p. 213, art. 1 : « Tous les citoyens français, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à quarante ans accomplis, non mariés, ou veufs sans enfants, sont en état de réquisition permanente, jusqu'à l'époque du complément du recrutement effectif des trois cent mille hommes de nouvelle levée. »

volontaires à un Bataillon des ci-devant régiments de ligne (24). Les généraux seront autorisés à procéder à l'amalgame par décret du 10 juin (25).

2) LA RÉQUISITION (1793).
En même temps, la Convention reprenait l'appel aux volontaires (26) et proclamait, une levée de 300 000 hommes (27). Toutefois la classe du volontariat était de plus en plus réduite, car le texte précise que « Dans le cas où l'inscription volontaire ne produirait pas le nombre d'hommes fixé pour chaque commune, les citoyens seront tenus de le compléter sans désemparer ; et, pour cet effet, ils adopteront le mode qu'ils trouveront le plus convenable, à la pluralité des voix (28). »

3 ) LA CONSCRIPTION (1798 - 1814).
La constitution de l'an III (22 août I795) prévoyait l'abandon du volontariat : « L'armée se forme par enrôlement volontaire, et, en cas de besoin, par le mode que la loi détermine (29). » C'est la loi du 19 fructidor an VI, (5 septembre 1798) qui, votée sur le rapport de Jourdan, allait créer la conscription. Rappelant la déclaration des devoirs du citoyen, dont l’article 9 prévoyait que « tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les fois que la loi l’appelle à les défendre », le Conseil des Cinq - Cents établissait que « tout Français est soldat et se doit la défense de la patrie »(30), que l'armée de terre se forme par enrôlement volontaire et par la voie de la conscription militaire (31). » La conscription frappait tous les Français de 20 à 25 ans (32). Le service était de cinq ans. Les défenseurs  conscrits étaient divisés en cinq classes, chaque classe  comprenant les conscrits d'une même année (33). Chaque commune devait tenir à jour  un tableau des Français soumis au tirage (34). Cette loi Jourdan allait servir de base au recrutement pendant près d'un siècle.

(28) Ibid., art. 11.

(29) Constitution de l'an III, Duvergier, t. VIII, p. 294, titre IX, art. 286.

(30) Bull. des lois, 2e série, t. Vl, an VI, B. n° 223, loi n° 1995, art. 1.

(31) Ibid., art. 3.

(32) Ibid., art. 15.

(33) Ibid., art. 17.

(34) Ibid., titre IV, art. 24 : « Dans le mois de la publication de la présente loi, il sera formé, par les administrations municipales de commune et de canton, des tableaux sur lesquels seront inscrits tous les Français de leur arrondissement qui, en vertu des titres précédents, sont compris dans la conscription militaire pour l'armée de terre. »

« Ces tableaux seront faits séparément, classe par classe ; et chacun d'eux ne comprendra que les conscrits d'une même classe : ils indiqueront les nom, prénom, l'an, le mois, le jour de naissance, la taille, la profession et la commune du domicile du conscrit. »

Art. 27 « A l'avenir, chaque année, dans la première décade de vendémiaire, les administrations municipales dresseront, dans la même forme, le tableau des Français... qui auront terminé leur vingtième année. »
Désormais les levées seront impératives. La deuxième coalition paraissait imminente. Une levée de 200 000 hommes fut décidée presque aussitôt (35), et un appel fait au peuple français : « A l'instant même où le Corps législatif, pénétré de ses devoirs augustes, vient de donner au peuple généreux qu'il représente l'utile institution de la conscription militaire, de graves circonstances lui prescrivent d'en recueillir promptement les fruits (36). » L'adresse était enflammée : « Mères, épouses, ne retenez point leurs pas généreux commandez-leur l'héroïsme ; précipitez-les vers la gloire qu'ils s'empressent de recueillir leur part légitime dans cet héritage de tous les Français ! » (37).
Masséna sauve la Suisse, mais l'Italie est perdue. Bonaparte rentre d'Égypte. Un arrêté ordonne la confection d'un tableau nominatif des conscrits appelés à la formation des bataillons auxiliaires (38), et peu après le Consulat forme une armée de réserve de 60 000 hommes (39), sous les ordres du Premier Consul (40). Elle devait se mettre immédiatement en marche sur Dijon (41), et 30 000 conscrits étaient levés suivant les principes fixés par la loi, Jourdan pour former la moitié des 60 000 hommes (42). C’est cette armée qui allait  franchir le grand Saint Bernard et reconquérir l'Italie à Marengo.
Après Marengo ce fut la paix d'Amiens, une paix, précaire et lorsque la guerre reprit, les levées reprirent également jusqu'à la fin de l'Empire. Outre les 30 000 hommes dont nous venons de parler, Napoléon a levé, 120 000 h. en 1802, 120 000 en 1803 (soit 270 000 h. sous le Consulat), 60 000 en 1804, 210 000 en 1805, 80 000 en 1806, 80 000 en 1807, 240 000 en 1808, 76 000 en 1809, 160 000 en 1810, 
(35) Loi qui met 200 000 défenseurs conscrits en activité de service (3 vendémiaire an VII - 24 septembre 1798), dans Bull. des lois, an VII, 2e sem., B. n° 228 (loi n° 2041).

(36) Bull. des lois. an VII, 2e série, t. VII (1er semestre). B. n° 229 (loi n° 2048), p. 16 et l7.

(37) Ibid., p. 19.

(38) Arrêté du 14 pluviôse an VIII (3 février 1800), dans Bull. des lois, 3e série, t. I, an VIII, 2e sem., B. n° 6 (arrêté n° 38)

« Art. 1 : Dans la décade qui suivra la réception du présent arrêté, le commissaire du gouvernement près de chaque administration centrale adressera au général commandant la division militaire dans laquelle le département est compris, le tableau nominatif de tous les conscrits qui, en exécution des précédentes lois, ont été appelés à la formation des bataillons auxiliaires. »

« Art. 2 : Ce tableau sera divisé par cantons, et indiquera le domicile de chaque conscrit. »

« Art. 3 : A côté du nom de chaque individu, le commissaire du gouvernement fera inscrire l'une des trois notes suivantes :

- A été reconnu par le jury incapable de servir.

- Ne s'est point présenté.

- S'est présenté, et a été compris dans l'organisation. »

(39) Arrêté qui créé une armée de réserve (17 ventôse an VIII, 8 mars 1800) dans Bull. des lois, 3e série, an VIII, 2e sem, B. n° 9 (arrêté n° 63) : art, 1 : « Il sera créé une armée de réserve forte de 60.000 hommes. »

(40) Ibid., art. 2 : « Elle (l'armée) sera directement commandée par le premier Consul. »

(41) Ibis., art. 5 : « Les différens corps et les conscrits qui doivent composer cette armée, se mettront sur-le-champ en 

120 000 en 1811, 237 000 en 1812 et 1 140 000 en 1813 (soit 2 403 000 h. sous l'Empire). Précisons toutefois que les levées, surtout vers la fin, ne donnaient pas toujours le nombre d'hommes qui en était attendu.
II faut savoir, pour comprendre nos registres de levées, qu'une levée ne porte pas toujours sur une seule classe. C'est ainsi que la levée de 120 000 h. faite en 1802 concerne 60 000 conscrits de l'an IX et 60 000 de l'an X. Sur ce chiffre la moitié seulement de chacune de ces classes est destinée à l'armée active. L'autre moitié forme une réserve qui ne sera appelée qu'en cas de besoin. Ces conscrits de réserve restent chez eux (43). La levée suivante (6 floréal an XI, 26 avril 1803), qui portait également sur 120 000 hommes, n'en levait elle aussi en réalité que 60 000, par moitié sur la conscription de l'an XI et par moitié sur celle de l'an XII, les 60 000 autres recrues étant destinées à l'armée de réserve (30 000 pour la conscription de l'an XI et autant pour celle de l'an XII), et restant chez elles (44).
Il importe donc de savoir que les soldats levés une année quelconque peuvent très bien être des soldats avant eu 20 ans une on plusieurs années auparavant  ou n'ayant pas encore 20 ans.
Quant aux conscrits dits de réserve, il était prévu qu'ils ne partiraient qu'en cas de nécessité. Les conscrits de réserve des années IX, X, XI et XII dont il vient d'être question partiront dans 54 départements en 1805 (45).
En l'an XIII la levée est de 30 000 conscrits destinés active et de 30 000 destinés à la réserve (46), 

marche pour Dijon ; ils seront cantonnés dans les villes à vingt lieues à la ronde. »

(42) Règlement relatif au complément de l'armée de terre (levée de 30.000 hommes) : 17 ventôse an VIII, 8 mars 1800, dans Bull. des lois, 3e série, an VIII, 2e sem, B. n° 9 (texte n° 64).

(43) Levée du 28 floréal an X (18 mai 1802), dans Bull. des lois, an X, 2e sem, p. 302-306. Pour cette levée de 120 000 h., l'Aube fournit 220 h. (tableau, p. 305).

(44) Loi relative à une levée de conscrits de l'an XI et de l'an XII (6 floréal an XI, 26 avril 1803), dans Bull. des lois, 3e série, an XI, 2e sem, n° 2746, p. 222-226. Art. 1 : « Il sera levé trente mille conscrits pris sur la conscription de l'an XI, et trente mille sur la conscription de l'an XII : ils seront destinés à compléter l'armée sur le pied de paix. »

Art. 2 : «  Il sera également levé trente mille conscrits de l'an XI, et trente mille de l'an XII, pour rester en réserve et être uniquement destinés à porter l'armée au pied de guerre, si cela devenait nécessaire. » Pour cette levée l'Aube fournira 207 hommes.

(45) Mise en activité dans plusieurs départements des conscrits de réserve des années IX, X, XI, XII et XIII (2e jour complémentaire an XIII - 19 septembre 1805) : art. 1 «  Tous les conscrits de réserve des années IX, X, XI, XII et XIII sont mis en activité dans les départements ci-annexés. » Cette levée de la réserva comprenait 54 départements, dont l'Aube (Bail. des lois, 4e série, B 58, n° 1054, p. 612).

(46) Levée des conscrits de l'an XIII. Décret impérial (8 nivôse an XIII, 29 décembre 1804), dans Bull. des lois, 4e série, t. 1V, B. 26, n° 453, p. 173-195, titre XII.
mais un an plus tard les conscrits de réserve sont mis en activité en même temps que ceux des années IX à XII dont nous avons parlé plus haut (47). La levée des conscrits de l'an XIV fut décidée par décret du 17 janvier 1805 (48). En fait les 30 000 conscrits levés pour l'armée active et les 30 000 de cette levée mis en réserve furent mis en activité en même temps (26 août 1805) (49). Au total en 1805, l'année d'Austerlitz, partirent 240 000 hommes (soit 30 000 de la levée normale de l'an XIII, 30 000 de la levée normale de l'an XIV, et 30 000 des réserves de chacune des années IX à XIV) (50).
Dès le 24 septembre 1805 un sénatus-consulte décidait la levée de 80 000 conscrits en 1806. Ils seraient pris parmi les Français nés entre le 23 septembre 1785 et le 31 décembre 1786 (classe de 1806) (51). Jusque-là, les classes allaient du 23 au 22 septembre, date qui coïncidait avec le calendrier révolutionnaire, mais celui-ci cessant au 1er janvier 1806, à partir de 1806 les classes iront du 1er janvier au 31 décembre. Un décret impérial du 13 août 1806 met en activité 50 000 conscrits sur les 80 000 prévus. Les autres formeront la réserve (52).
Comme la classe de 1806 dont il vient d'être question, les classes de 1807, 1808 et 1809 furent levées à raison de 80 000 conscrits, dont 60 000 mis en activité et 20 000 mis en réserve (53). La procédure de l'Empire est toujours la suivante : le Sénat autorise le gouvernement par sénatus-consulte à lever un nombre déterminé de conscrits. Quelque temps après vient le décret impérial qui affecte ces conscrits à raison de tant pour l’armée active et de tant pour la réserve.
Les classes de 1806 à 1809 eurent donc 20 000 conscrits mis en réserve chaque année, soit 80 000 au total ; mais la guerre d'Espagne allait les faire appeler. Ces 80 000 réservistes furent mis en activité par un sénatus-consulte du 10 septembre 1808 qui autorisait en même temps la levée de 
(47) Mise en activité dans 54 départements des conscrits de réserve des années IX à XIII, dans Bull. des lois, 4e série, t. III, an XIII, B. 58, n° 1054, p. 612, art. 1(2e jour complémentaire an XIII, 19 septembre 1805).

(48) 17 janvier 1.805  (27 nivôse an 13). Bull. des lois, 4e série, t. II, an XIII, B. 27, n° 473. L'Aube fournit 209 conscrits.

(49) Décret du 8 fructidor an XIII (26 août 1805). Bull. des lois, 4e série, an XIII, 2` sera., B. 54, n° 887, levée de la conscription de l'an XIV, p. 437-472, art. 1.

(50) Lavisse, Histoire de France contemporaine, t. III, p. 371, commet une erreur car il compte deux fois les soldats de réserve. Il les compte une fois l'année où ils sont inscrits dans la réserve et une deuxième fois l'année de leur départ effectif.

(51) Levée de 80.000 hommes. Sénatus-consulte du 2 vendémiaire an XIV (24 septembre 1805). Bull. des lois, 4e série, an XIV, 1er sem., B. 59, n° 1062).

(52) Décret impérial qui ordonne la levée de la conscription de 1806 (13 août 1806), dans Bull. des lois, 4e série, t. 5, B. 109, n° 1803, p. 357-359, art. 1 et 2. L'Aube fournit 338 conscrits à l'armée active et 204 à la réserve soit au total 542. (ibid., p. 360).

(53) Classe de 1807 : sénatus-consulte du 4 décembre 1806 autorisant la levée de 80 000 conscrits de 1807 (Bull. des lois, 4e  série, t. 5, B. 127, n° 2072, p. 619). Ce sénatus-consulte est suivi d'un décret impérial relatif à la levée de 1807, affectant de 60 000 de ces conscrits à l'armée active et 20.000 à la réserve (Bull. des lois, 4e série, t. 5, p. 621-627). L'Aube fournit 395 conscrits à l'armée active et 132 à la réserve, soit au total 527 (ibid., p. 624).
80 000 hommes de la classe 1810 à partir du 1er  janvier 1809 (54). Ces derniers étaient destinés à la défense des côtes. Une levée de 760 000 hommes était donc ainsi autorisée. Les 80 000 conscrits de la réserve de 1806 à 1809 furent mis en activité par le décret impérial du 12 septembre 1808 (55) et les 80 000 conscrits de 1810 furent levés en exécution du décret impérial du 1er janvier 1809 (56). Il n'y eut pas de réserve cette année-là, et les troupes devaient se mettre en marche au 1er février.

Pour la première fois sous l'Empire, le sénatus-consulte du 10 septembre 1808 dont il vient d'être question libérait des soldats, à savoir tous les conscrits des classes des années VIII à XIV qui avaient satisfait aux cinq années de la conscription. Le Sénat avait obtenu qu'il ne serait levé sur ces classes aucun nouveau contingent (57).

Le siège de Saragosse engloutissait une armée française. La classe de 1810 avait fourni 80 000 conscrits. Un sénatus-consulte du 25 avril 1809 en mit 30 000 autres à la disposition du gouvernement, ainsi que 10 000 conscrits à prendre sur les classes de 1806 à 1809 compris (58). Le 5 octobre, un nouveau sénatus-consulte met à la disposition du gouvernement 36000 conscrits, à prendre sur les classes de 1806 à 1810 compris (59) et, pour la première fois, le sénatus-consulte précise qu' « ils pourront être mis de suite en activité .» (60). Il. Y a là une simplification de procédure. L'Empereur n'aura plus à prendre de décret d'application. Il y eut donc 76 000 hommes levés en 1809.

La classe de 1811 (120 000 hommes} fut mis à la disposition du gouvernement par un sénatus-consulte du 13 décembre 1810 (61). Le même jour un autre sénatus-consulte décidait que les cantons littoraux de 30 départements seraient réservés pour la conscription du

Classe de 1808: sénatus-consulte du 7 avril 1807 (Bull. des lois, 7e  série, t. 6, B. 141, n° 2276, p. 150-152) suivi du décret impérial du 18 avril 1808 (Bull. des lois, 4e série, t. 6, B. 142, n° 2277).

Classe de 1809 : sénatus-consulte du 21 janvier 1808 (Bull. des lois, 4e série, t. 8, B. 175, n° 2944, p. 17-18) ; suivi du décret impérial du 7 février 1808 sur le mode de répartition des conscrits de 1809 (Bull. des lois, 4e  série, t. 8, B. 178 n° 2976, p. 59-65). L'Aube fournit 404 conscrits à l'armée active et 134 à la réserve, soit au total 538 (ibid., p. 62).

(54) Levée de 80 000 conscrits des classes de 1806, 1807, 1808 et 1809 et de pareil nombre de la classe de 1810 (Bull. des lois, 4e série, t. 9, B. 203, n° 3736, p. 89-91, art. 1 et 5).

(55) Bull. des lois, 4e série, t. 9, B. 204, n° 3748, p. 97.

(56) Ibid., 4e série, t. 10, B. 221, n° 4065, p. 1-2.

(57) Ibid., 4e série, t. 9, B. 203, n° 3736, p. 90, art. 4 : « Les conscrits des classes des années VIII, IX, X, XI, XII, XIII et XIV, qui ont satisfait à la conscription, et n'ont pas été appelés à faire partie de l'armée, sont libérés. Il ne sera levé, sur ces classes, aucun nouveau contingent. »

(58) Ibid., 4e série, t. 10, B. 234, n° 4317, p. 171-172.

(59) Ibid., 4e série, t. 10, B. 245, n° 4741, p. 113-115. (60) Ibid, art. 3.

(61) Ibid., 4e série, t. 13 (1810, 2e  sem.), B. 331, n° 6160, p. 553, 554.

service de mer et qu'il y serait levé 40 000 hommes (à défalquer des 120 000 de la classe de 1811). Ce même décret prélevait 10 000 nouveaux conscrits des classes 1813 à 1816 compris, pour être mis à la disposition du ministre de la marine (62). Jamais encore des jeunes de 15 ans n'avaient été levés. Il est vrai qu'il s'agissait de mousses. Sur les 120 000 conscrits de 1811, 80 000 furent appelés par décret impérial du 3 février 1811 (63) (dont les 40 000 destinés à la marine). Les 40 000 hommes restants furent destinés à former la réserve.

Parallèlement à la conscription, le nombre des réfractaires et des déserteurs augmentait. L'Empire établit un système de garnisaires analogue. à celui des dragonnades de l'époque de Louis XIV. Des colonnes mobiles allaient s'établir chez les parents des manquants (64).

La classe de 1812 (soit 120 000 h.) fut directement mise à la disposition du ministre de la guerre par sénatus-consulte du 20 décembre 1811 (65). Il semble que cette mise à la disposition du ministre de la guerre et non plus du gouvernement ait été faite pour éviter à l'Empereur de prendre des décrets d'application.

La classe de 1813 (soit 120 000 hommes) est mise à la disposition du ministre de la guerre par sénatus-consulte du 1er septembre 1812 (66). L'Empereur est à Moscou.

La fin catastrophique de la campagne de Russie va nécessiter de fantastiques levées : 350 000 hommes tout d'abord par sénatus-consulte du 11 janvier 1813, à savoir 100 000 hommes formant les cent cohortes du premier ban de la garde nationale, 100 000 hommes des conscriptions de 1809 à 1812, pris parmi ceux qui n'avaient pas été appelés à faire partie de l'armée active, et 150 000 hommes de la conscription de 1814 (67). Le 3 avril un sénatus-consulte, levait 180 000 autres conscrits, dont 10 000 gardes d'honneur, 80 000 du premier ban de la garde nationale et 90 000 hommes de la conscription de 1814 qui étaient destinés à la défense des frontières de l'ouest et du midi, et spécialement à celle des chantiers d'Anvers, Cherbourg, Brest, Lorient, Rochefort et Toulon (68). La garde sédentaire désormais les remplacerait. Le 24 août 1813, 30 000 hommes sont levés sur les classes de 1812 à 1814 et les classes antérieures dans 24 départements du midi pour renforcer l'armée

(62) Bull. des lois, 4e série, t. 13 (1810, 2e sem.), B. 331, n° 6161, p. 555, 556.

(63) Ibid., 4e série, t. 14 (1811, 1er sem.), B. 348, n° 6495, p. 109-112. L'Aube fournit 608 conscrits (ibid., p. 111).

(64) Nouvelles mesures pour réprimer la désobéissance aux lois de la conscription militaire : décret impérial du 5 avril 1811, art. 1 : « Toutes les fois que le nombre des conscrits réfractaires ou de déserteurs aura nécessité dans un département l'envoi d'une colonne mobile, il pourra être établi des garnisaires, selon le mode fixé par l’avis du Conseil d'Etat approuvé le 1er juin 1807 et le décret imérial du 24 juin 1808, chez les pères et mères, non seulement des réfractaires, mais encore des déserteurs, et, à défaut des pères et mères, chez ceux qui les représentent selon la loi, aussi longtemps que la dite colonne sera employée dans ce même département. » (Bull. des lois, 4e série, t. 14, B. 361, n° 6623, p. 309-310).

d'Espagne (69). Le 9 octobre, 280 000 conscrits sont mis en activité de service, dont 120 000 sur la classe de 1814 et les classes antérieures et 160 000 sur la conscription de 1815 (nés du ler janvier au 31 décembre 1815) (70). Ce sont les Marie-Louise, que la vieille garde appelait ainsi parce que le soir, au bivouac, avec leur bonnet de police en bonnet de meunier qui descendait sur le côté, ils avaient l'air un peu féminin, ce qui leur avait valu d'être baptisés du nom de l'impératrice. Enfin un nouveau sénatus-consulte du 15 novembre 1813 décrète une nouvelle levée de 300 000 hommes sur les classes des années «  XI, XII, XIII, XIV, 1806, 1807 et années suivantes jusque et compris 1814 » (71). De ces 300 000 h., la moitié est mise immédiatement en activité et l'autre moitié en réserve « pour être levés dans le cas seulement où la frontière de l'Est serait envahie » (72). Cette réserve allait former des armées de réserve qui devaient être placées à Bordeaux, Metz, Turin et Utrecht « et dans les autres points où elles pourront être nécessaires » (73). L'année 1814 avait vu lever 1 140 000 hommes, mais les levées ne rendaient plus.

Le 1er janvier 1814, les Alliés franchissaient le Rhin. Le 26 mars, c'est-à-dire cinq jours avant la fin de la campagne, l'Impératrice régente décréta encore des mesures pour la levée des conscrits de 1815 dans 12 départements occupés en totalité ou en partie par l'ennemi (74), mais il est évident qu'elles ne purent être exécutées.

4) ABOLITION DE LA CONSCRIPTION  (Charte de 1814).

La Charte constitutionnelle octroyée par Louis XVIII abolissait la conscription par son article 12 : « La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre est déterminé par une loi » (75). Après les Cent Jours, l'occupation de la France allait durer jusqu'en novembre 1818 et la réorganisation de l'armée ne pressait pas. La loi annoncée par la Charte allait être promulguée le 10 mars 1818. Elle est l'œuvre de Gouvion Saint-Cyr, qui avait succédé à Clarke le 12 septembre 1817 à la tête du ministère de la guerre. On appelle donc souvent cette loi la loi Gouvion Saint-Cyr.

(65) Bull, des lois, 4e série, t. 15, B. 409, n° 7510, p. 553, 554. 

(66) Ibid., 4e série, t. 17, B. 445, n° 8181, p. 81-83. 

(67) Ibid., 4e série, t. 18, B. 446, n° 8551, p. 29-31.

(68) Ibid., 4e série, t. 18, B. 491, n° 9069, p. 513-517. 

(69) Ibid., 4e série, t. 19, B. 517, n° 9522, p. 105.106. 

(70) Ibid., 4e série, t. 19, B. 524, n° 9703, p. 249-252. 

(71) Ibid., 4e série, t. 19, B. 534, n° 9838, p. 353-355.

(72) Ibidem, art. 2. 

(73) Ibid., art. 3.

(74) Bull. des lois, 4e série, t. 20, B. n° 566, n° 10.253, p. 165-171. Ordre étant donné aux maires des communes envahies de lever les conscrits de 1815 et de les faire parvenir aux places fermées les plus voisines, soit seuls, soit accompagnés.

(75) Bull. des lois, 5e  série, 1814, t. I, p. 200.

5) LA IOI GOUVION SAINT-CYR : L'APPEL (1818).

Deux problèmes se posèrent au législateur lors de la rédaction du texte : comment recruter ; comment accorder l'avancement.

a ) Le recrutement.
Sur ce premier point la Charte était claire : il n'y avait plus de conscription. Or le volontariat, pas plus sous l'Ancien régime que sous la Révolution et l'Empire, n'avait jamais recruté assez d'hommes ; aussi le chevalier Allent, sous-secrétaire d'Etat au département de la guerre, dans le discours qu'il prononça à la Chambre sur le projet était-il fort embarrassé. Rappelant que la Révolution et l'Empire avaient levé deux millions et demi de soldats et que 250 000 réfractaires avaient encore à payer 320 millions d'amende : «  Par pitié pour l'humanité », dit-il, « rejetez appels ou milice, tout service obligé ; mais alors résignez-vous ; et quand l'Europe est debout et conscrite, n'espérez pas que les engagemens volontaires donnent au Roi l'armée qu'il vous demande pour assurer à la France son rang et son indépendance... Si maintenant je cherche dans les documens officiels et dans les mémoires des temps antérieurs à 1789, je vois que tout l'art des recruteurs n'a pu donner que dix-huit à vingt mille hommes, et qu'il fallait, au-delà de ce nombre, puiser dans la milice... ». En 1816, malgré la misère publique, il n'y avait eu que 10 000 volontaires (76).

Le même jour, Gouvion Saint-Cyr, dans le discours qu'il prononça devant cette même Chambre, défendit lui aussi l'appel par tirage au sort. Il fit remarquer que sous l'Ancien régime il fallait trouver 17 600 volontaires (77) par an pour renouveler en huit ans les 142 000 hommes de l'armée, que cela ne s'était fait qu'en recrutant l'écume des grandes villes, mais que, les déserteurs, les malades et la débauche y avaient fait de grands vides. En 1818 il fallait 40 000 hommes par an, c'est-à-dire plus du double, pour renouveler l'armée en six ans : «  Comment se flatterait-on », dit-il, « d'arriver au résultat plus que double de celui qu'on n'obtenait qu'avec tant de peine et de si grands efforts, des ruses des recruteurs, des habitudes toutes militaires des provinces de l'est et du nord, et de l'exploitation réglée de la misère et du vagabondage... ? (78) »

C'est pourquoi la loi de 1818 rétablit l'appel, c'est à dire la conscription sans en prononcer le nom : «  L'armée se recrute par des engagemens volontaires, et, en

(76) Journal militaire, 1818, partie non officielle, n° 2, p. 22 et suiv. Discours d'Allent prononcé le 26 janvier 1818 (p. 29).

(77) L'armée d'Ancien régime comprenait 168 000 hommes, dont 26 000 Suisses et étrangers. Il fallait donc recruter 142 000 hommes par huitièmes, soit 17 600 hommes.

(78) Journal militaire, 1818, partie non officielle, n' 2, p. 43. (79) Art. 1 de la loi du 10 mars 1818, dans Bull. des lois, 7e  série, t. 6, p. 121-132.

(80) Ibidem, art. 6.

(81) Ibid., art. 5.

(82) Discours de Gouvion Saint-Cyr, Journal militaire, 1818, partie non officielle, n° 2, p. 46.

cas d'insuffisance, par des appels faits suivant les règles prescrites (79). » Alors que sous l'Ancien régime les engagements étaient de huit ans et que sous l'Empire la conscription était de cinq ans, les engagements de la Restauration furent de six ans dans la légion départementale (les anciens régiments d'infanterie) et de huit ans dans les autres corps (80). L'armée en temps de paix -  que l'on appelait le. complet de paix - était fixée à 240 000 hommes. Les appels ne pouvaient donc excéder 40 000 hommes. En cas de besoins plus grands il fallait une loi (81).

b) Différence entre la conscription et l'appel.
Il y eut cependant une différence entre la conscription et l'appel. C'est qu'avec la conscription un homme qui avait tiré un bon numéro n'était jamais sûr de ne pas partir, car la classe entière était solidaire. « Ainsi », disait Gouvion Saint-Cyr (82), « on demeurait conscrit, c'est-à-dire, susceptible d'être appelé, même après la levée du premier appel », tandis que la loi de 1818 libérait immédiatement toits les jeunes gens non désignés par le sort.

c) L'avancement.

Quant à l'avancement, les royalistes avaient fait campagne pour que le roi eût seul le droit de régler l'avancement, mais Gouvion Saint-Cyr, ancien volontaire de 1792, avait insisté pour qu'un tiers des grades fût réservé aux hommes sortis du rang ; ce qui fit dire à Louis XVIII que désormais tout soldat avait un bâton de maréchal dans sa giberne. Les deux tiers de l'avancement se firent à l'ancienneté (83).

d) Modifications apportées à la loi Gouvion Saint-Cyr entre 1818 et 1868.
La loi du 9 juin 1824 décida que le recrutement serait désormais de 60 000 hommes par an au lieu de 40 000 (84). Ce chiffre fut porté à 80 000 hommes par la loi du 8 février 1832 (85). Les effectifs varièrent encore bien souvent par la suite.

Les engagements et appels qui étaient de six ans dans l'infanterie et de huit ans dans les autres corps furent portés uniformément à huit ans par la loi du 9 juin 1824 (86), ramenés à sept ans par la loi du 21 mars 1832 (87), puis à cinq ans d'armée active et à quatre ans de réserve en 1868 (88). Ce sera la loi Niel dont nous allons parler plus loin.

(83) Ibid., art. 28, p. 131 : « Le tiers des sous-lieutenances de la ligne sera donné aux sous-officiers. Les deux tiers des grades et emplois de lieutenant, de capitaine, de chef de bataillon ou d'escadron et de lieutenant-colonel, seront données à l'ancienneté. »

(84) Bull. des lois, 7e série, t. 8, n° 671, p. 305.

(85) Ibid., 9e  série, t. 4, lois et ordonnances, p. 33, art. 1.

(86) Texte cité, art. 3, p. 305. 

(87) Journal militaire, 1832, ler sem., p. 173, art. 33.

(88) Bull. des lois, 11e  série, t. 31, B. n° 1566, p. 93 - 101, loi du 1er février 1868, art. 30, p. 95 : « Les militaires de la réserve ne peuvent être appelés à l'activité qu'en temps de guerre, par décret de l'Empereur... »

Quant aux rengagements, leur durée varia également à plusieurs reprises. Il serait trop long d'énumérer ces variations.

6) VERS LE SERVICE MILITAIRE OBLIGATOIRE POUR TOUS.
a) La loi Niel (1°` février 1868) (89).
L'écrasement de l'Autriche par la Prusse à Sadowa en 1866 avait montré la nécessité d'une réforme de l'armée française, car l'Allemagne avait pu mobiliser 300 000 hommes parce qu'elle appliquait le principe du service universel. Napoléon III aurait voulu réaliser en France un service militaire universel et court, mais le même pour tous, et fit préparer la réforme de l'armée. Cependant l'opinion n'était pas mûre pour admettre le service universel et Niel, nommé ministre de la guerre, dut faire adopter une loi bâtarde. Le service militaire serait dît en principe par tous les jeunes gens de la classe, mais de deux manières si différentes que l'on ne pouvait plus parler de service universel. Ce fut la loi Niel (Ier février 1868). Le service militaire, au lieu d'être augmenté, était abaissé de sept à cinq ans ; mais le maintien des soldats dans la réserve pendant quatre ans permettait d'avoir des effectifs plus nombreux en en cas de guerre. La grande innovation prétendait résider surtout dans la constitution d'une garde nationale mobile (90), qui tirait de son sommeil la garde nationale, très amoindrie depuis 1852. La garde nationale mobile devait permettre d'augmenter fortement les effectifs de l'armée en temps de guerre, mais elle ne devait faire que des périodes d'exercice de quinze jours par an, et ses membres devaient pouvoir, en temps de paix, rentrer chaque soir chez eux (91). Il n'y avait donc guère de différence avec la garde nationale. Quant à la réserve, elle ne serait appelée qu'en cas de guerre et par un décret. Sur le papier, Napoléon III avait donc une armée de 750 000 hommes. La réalité était autre. Les mobiles de 1870 se battront avec foi, mais sans entraînement. Ils seront vaincus. La loi Niel continuait par ailleurs à autoriser le remplacement, ce qui prouve bien que le service n'était pas universel.

b) La loi du 27 juillet 1872. Service universel. Impossibilité de son application.
Après le désastre de 1870 et une fois la paix 

(89) Bull, des lois, 11e série, t. 31, 1868, 1er sem., p. 93-101, loi sur le recrutement de l'armée et l'organisation de la Garde nationale mobile.

(90) Ibid., p. 96-101.

(91) Ibid., art. 9, p. 98.

(92) Loi sur le recrutement de l'armée (27 juillet 1872), dans Bull. des lois, 12e  série, t. 5, 1872, 2e sem., 1ère section, p. 97-118. 

(93) Ibid., art. 4, p. 97.

(94) Ibid., art. 36, p. 107.

(95) Ibid., art. 39 et 40, p. 108•109.

retrouvée , la France chercha à se reconstituer une armée. L'Assemblée, sans distinction de partis, admettait cette fois que la guerre, avait montré la supériorité du service universel, mais Thiers n'avait confiance que dans une armée de métier et voulait faire voter un service de sept ans et le remplacement. L'Assemblée voulait trois ans pour tous, ce qui était le système de la Prusse, et sans remplacement. Ce fut encore une solution bâtarde qui fut adoptée. Le service serait de cinq ans (92), ce qui était trop pour le service universel. Un service de trois ans aurait été un maximum pour un service uni​versel. Par contre, et pour la première fois, le remplacement était supprimé (93).
Tout Français qui n'était pas déclaré impropre au service faisait partie de l'armée active pendant cinq ans, de la réserve de l'armée active pendant quatre ans, de l'armée territoriale pendant cinq ans et de la réserve de l'armée territoriale pendant six ans. Il était donc mobilisable de 20 à 40 ans (94).
Comme il était impossible de maintenir tous les Français sous les drapeaux pendant cinq ans, le principe du tirage au sort fut maintenu. Les bons numéros ne feraient qu'un an et les mauvais numéros cinq (95). C'est-à-dire que le ministre de la défense avait possibilité de renvoyer au bout d'un an les soldats ayant tiré un bon numéro, ce qui fut toujours fait dans la pratique. Thiers se désintéressa des recrues d'un an.
Les dispenses de service furent accordées à de larges catégories : fonctionnaires de l'instruction publique, élèves des grandes écoles, des séminaires, etc. On évalua le nombre des dispensés et des exemptés à 60 000 par an sur 150 000 hommes que représentait une classe.
Le régime de 1872 était donc un compromis entre les habitudes anciennes du tirage au sort et du remplacement et le principe de l'obligation pour tous. Le service était devenu universel en principe, mais inégal dans la pratique.

c) La loi du 21 mars 1905 : l'égalité dans le service militaire obligatoire pour tous.

C'est la loi du 21 mars 1905 (96) qui va rendre le service militaire obligatoire pour tous. Cette fois le tirage au sort disparaît, ce qui est bien le signe de l'égalité de tous devant le service militaire. Ce principe demeure actuellement encore en vigueur.

Art. 40 : « Après une année de service des jeunes soldats..., ne sont plus maintenus sous les drapeaux que les hommes dont le chiffre est fixé chaque année par le ministre de la guerre. Ils sont pris par ordre de numéro... »

(96) Loi du 21 mars 1905 modifiant la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée et réduisant à deux ans la durée du service militaire dans l'armée active, dans J.O. du 23 mars 1905 et Bull. des lois, 13e  série, t. 70, p. 1265-1305 : art. 2 : « Le service militaire est égal pour tous. Hors le cas d'incapacité physique il ne comporte aucune dispense. »

d) Modifications dans la durée du service militaire entre la guerre de 1870 et celle de 1914.
	
	Loi 
de 1872
	Loi

de 1889 (97)
	Loi

de 1892 (98)
	Loi

de 1905 (99)
	Loi

de 1913 (100)

	Armée active 

	5 ans
	3 ans
	3 ans
	2 ans
	3 ans

	Réserve de l'armée active 

	4 ans
	7 ans
	10 ans
	11 ans
	11 ans

	Armée territoriale 

	5 ans
	6 ans
	6 ans
	6 ans
	7 ans

	Réserve de l'armée territoriale ..
	6 ans
	9 ans
	6 ans
	6 ans
	7 ans

	Total 
	20 ans
	25 ans
	25 ans
	25 ans
	28 ans


e) Modifications dans la durée du service militaire entre la guerre de 1914 et celle de 1940.
	
	
	Loi de 1923 (101)
	Loi de 1928 (102)

	  Service actif 
~
	
	1 an 1/2
	1 an

	  Disponibilité 

	
	2 ans
	3 ans

	  Première réserve ....
	
	16 ans 1/2
	16 ans

	  Deuxième réserve
	
	8 ans
	8 ans

	Total 

	28 ans
	28 ans


(97) Loi sur le recrutement de l'armée (15 juillet 1889), dans J.O., 17 juillet 1889 et Bull. des lois, 12e  série, t.39, p. 73-106.
(98) Loi modifiant certaines dispositions des lois des 28 juillet 1872, 13 mars 1875 et 15 juillet 1889, dans J.0. du 21 juillet 1892, p. 3814.

(99) Loi du 21 mars 1905, art. 32.

(100) Loi du 7 août 1913, dans J.O., 8 août 1913, p. 7138-7842. 
(101) Loi du T" avril 1923 (J.O., 5 avril 1923, p. 3410-3423). 
(102) Loi du 31 mars 1928 (J. 0., 3 avril 1928, p. 3808-3825),

Sources : Bernard GILDAS, les Archives de l’Aube et la série R :

Première partie, les institutions militaires de la France de 1800 à 1940.
Chapitre III, le recrutement.
(Ouvrage au SHAT de Vincennes)
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